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PLAN D'EXTENSION PARTIEL 

VIEILLE VILLE - SECTEUR NORD 

REGLEMENT 

1 . BUT 

Le présent plan d'extension fixe les règles destinées à assurer 
un aménagement harmonieux de la partie de la vieille ville de 
Payerne comprise à l'intérieur du périmPtre défini. Il tend 
notamment à : 

- affirmer le caractère spécifique du quartier affecté en 
priorité à l'habitation, à l'artisanat et au commerce en 
privilégiant ses relations avec la Grand-Rue, principale 
artère commerçante de la ville; 

- assurer le maintien, cas échéant, la reconstitution des 
rangées de bâtiments en ordre contigu, y compris des jardins 
qui, en certains endroits, les prolongent; 

- sauvegarder, dans une large mesure, les espaces de verdure 
de la partie centrale, caractère typique du quartier et 
contribution à l'ensoleillement des bâtiments; 

- restructurer la rue des Moulins dénaturée par des démolitions 
suooescives 1 le quartier des Blanchisseuses. 

- organiser le système de circulation en dist~nguant d'une part 

les voies de circulation, prioritaires au trafic des véhicules 

les voies résidentielles, ou aire de mouvement réservée aux 
piétons et à certains véhicules circulant à faible vitesse 

les voies piétonnes, ou parties de l'aire de mouvement, réser­
vées exclusivement à la circulation des piétons; 

- améliorer l'accessibilité du centre pour les habitants et les 
.services; 

- contribuer à l'animation commerciale et artisanale du quartier 
en développant un système de ruelles et places piétonnes entre 
les diverses pénétrantes de circulation et en relation avec les 
places de stationnement; 

- organiser le stationnement des véhicules principalement"extra 
muros"; 

- encourager Ïa sauvegarde et la restauration des bâtiments et 
ouvrages existant dignes de protection et mettre en valeur les 
parties existantes de l'enceinte médiévale. 

2. DEFINITION DES AIRES D'AFFECTATION 

La partie du territoire délimitéepar le périmètre du plan d'ex­
tension est subdivisée en un certain nombre d'aires d'affecta­
tion dont les caractéristiques sont les suivantes : 



2. 

2.1 Aire de construction 

Surfaces occupées par les bâtiments existants qui peuvent être 
maintenus et surf aces destinées à recevoir des constructions 
nouvelles. 

2. 2 Aire de pi. 01-<_,1.gemen t. 

Surface réservée aux annexes et dépendances des bâtiments 
principaux édifiés dans les aires de construction. 

2.3 Aire de dégagement 

Surfaces peu ou pas constructibles affectées principalement à 
la verdure (jardins). 

2.4 Aire de mouvement 

Surface destinée à la circulation des piétons et/ou des véhicules. 

2.5 Aire de stationnement 

Surfaces affectées principalement au stationnement des véhicules. 

3. BATIMENTS EXISTANTS 

3 . 1 Les bâtirrents existant dans les aires de constrùction et aires de prolongement 
peuvent être transformés et agrandis, dans les limites des présentes disposi­
tions. Les volumes bâtis peuvent être utilisés sans limitation. 

3.2 LE~s bâtiments existants situés en dehors des aires de constructic 
et aires de prolongement ou non conformes aux présentes dispo­
sitions sont.régis par l'article 28 de la Loi cantonale sur les 
constructions et l'aménagement du territoire. 

3.3 Les bâtiments, parties de bâtiments ou ouvrages remar­
quables ou intéressants du point de vue architectural ou 
historique, doivent être conservés dans leur intégralité. 
Des transformations, de modestes agrandissements, un chan­
gement d'affectation, sont toutefois possibles si ces modi­
fications sont compatibles avec la conservation et la mise 
en valeur du bâtiment. 

3.4 Les bâtiments bien intégrés dans une rue ou un groupe de 
maisons peuvent être modifiés et, cas échéant, faire 
l'objet de démolition et reconstruction, ~our autant que 
soit respecté le caractère spécifique de leur intégration 
(gabarit; rythme et forme des percements, matériaux) et 
que l'harmonie des lieux soit sauvegardée. 

3.5 L~s bâtiments, parties de bâtiments ou ouvrages mal inté­
grés ne peuvent être modifiés que dans la mesure où leur 
défaut d'intégration est, soit supprimé, soit, dans une 
large mesure, diminué. Par exemple toiture plate suppri­
mée, couverture inadéquate remplacée, excroissance inoppor­
tune démolie. Dans la règle, les éléments du recensement 
architectural servent de base à l'application des présentes 
dispositions. 
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3. 

3.6 Le propriétaire d'un objet classé ou inventorié, préalablement 
à tous travaux concernant cet objet, a l'obligation de requérir 
l'accord du Département des travaux publics du canton de Vaud, 
Service des bâtiments, section monuments historiques. 

4. DESTINATION DES BATIMENTS· 

4.1 Dans les aires de construction, les bâtiments peuvent être 
destinés à l'habitation, aux équipements d'utilité publique 
et aux activités en relation avec l'économie locale ou régio­
nale (artisanat, commerce, services). La Municipalité est tou­
tefois compétente pour s'opposer à l'installation d'entreprises 
dont l'activité serait manifestement préjudiciable à l'habita­
tion ou compromettrait la sauvegarde du site que constitue la 
vieille ville de Payerne. 

4.2 Les bâtiments édifiés dans l'aire de prolongement ne peuvent 
être destinés qu'aux activités admises dans les aires de cons­
truction, y compris dépendances non habitables. 

4.3 Une différence de niveau de 1 .50 m au minimum doit être respec­
tée entre le niveau du sol d'un logement et le niveau de l'aire 
de mouvement contiguë au bâtiment. 

5. IMPLANTATION - VOLUMETRIE 

5.1 Dans les aires de construction, l'ordre contigu est obligatoire. 
Dans les aires de prolongement, l'ordre contigu et l'ordre non 
contigu sont autorisés. 

5.2 La distance minimum entre un bâtiment ou une partie de bâtiment 
non mitoyen et la limite de la propriété voisine est de 3.00 m. 
La distance minimum entre deux bâtiments non mitoyens, situés 
sur la même propriété, est de 6.00 m. Cette distance peut tou­
tefois être réduite à 3.00 m dans les cas suivants : 

-·entre deux façades aveugles ou parties aveugles de façade, 
type "murs pare-feu"; 

- entre un bâtiment principal et une dépendance ne comportant 
qu'un seul niveau; 

- entre deux bâtiments ou parties de deux bâtiments ne compor­
tant qu'un seul niveau. 

5.3 Une distance minimum ne peut pas être obtenue par une modifica­
tion de limite ayant pour effet de rendre non réglementaire ùn 
bâtiment existant. 

5.4 La surface constructible au sol, la surface de plancher habi­
table ou utLlisable ne sont pas limitées. 



ARTICLE 
SUPPRIME 

s.s 

5.6 

Pour des raisons d'unité ou d'esthétique ou pour sauvegarder 
. 4 . 

les caractéristiques d'une rue ou la cohérence d'un quartier, 
la Municipalité peut imposer l'implantation d'un bâtiment. Elle 
peut aussi admettre de légers déplacements et/ou modifications 
de forme des aires constructibles. 

Dans certaines aires· de construction, les bâtiments doivent 
s'inscrire dans un gabarit dont la forme est délimitée par une 
ou deux cotes d'altitude (yoir gabarit figurant sur le plan). 

Lorsque les cotes d'altitude ne sont pas fixées, la hauteur 
maximum des bâtiments est appréciée de cas en cas par la Muni­
cipalité en fonction de la hauteur des bâtiments voisins. Les 
prof ilements figurés sur les photos annexées ont un caractère 
indicatif. 

5.7 Dans les aires de construction, le nombre maximum d'étages 
n'est pas fixé. Les combles sont habitables s'ils peuvent 
être ajourés. 

5.8 Dans les aires de prolongement, le nombre de niveaux en dessus 
du sol est limité à 1. La cote d'altitude est fixée dans chaque 
cas par la Municipalité de façon homogène pour toute l'aire de 
prolongement concernée. Cette cote d'altitude est impérative 
pour tous les propriétaires. 

5.9 e pou une c struc ion no 
orta es es subor nné à a 

rties ae bâ 
const ction 

6. ARCHITECTURE 

6.1 Les constructions nouvelles par leur forme, leur volume, leurs 
proportions, l'architecture de leurs façades (rythme et forme 
des percements), leur couleur et les matériaux utilisés doivent 
respecter le caractère historique du site que constitue la 
vieille ville de Payerne. Cette notion de respect n'implique 
pas des solutions de mimétisme au niveau de l'expression archi­
tecturale qui doit plutôt s'inspirer des caractéristiques pro­
pres aux bâtiments anciens de la ville. 

TEXTE 
SUPPRIME 

L'aspect de petites propriétés contiguës, de largeur, de hau­
teur et d'expression architecturale différentes, doit être 
sauvegardé. La Municipalité peut exiger que les bâtiments de 
plus de 1S.OO m de longueur soient décrochés en plan et en élé­
vation, l'importance de ces décrochements étant fixée pour 
cha51ue cas. 

liter l~~· l~sa on 
peu auss exig r 
d' ne a're de cons-

6.2 Le choix des matériaux apparents, ainsi que leur couleur, doi­
vent être soumis à l'approbation préalable de la Municipalité. 



Les façades sont en maçonnerie peinte ou pourvue d'un enduit 
teinté ou encore partiellement en bois. Les placages de 

5. 

pierre artificielle ne sont pas autorisés. Les devantures de 
magasin sont traitées dans l'esprit de l'architecture du bâti­
ment. Les matériaux clinquant ne sont pas autorisés. 

Les balcons ou logg~as et les marquises sont interdits sur les 
façades donnant directement sür une voie publique. 

6.3 Les toitures sont dans la .règle à deux pans dont la pente iden­
tique doit être comprise. entre 70 et 100 %. Les faîtes sont 
horizontaux. Le faîte principal est parallèle à l'orientation 
figurée sur le plan là où cette règle est mentionnée (tolé­
rance plus ou moins 10°). 

La couverture est réalisée en tuiles plates du pays, non engo­
bées, d'un ton correspondant aux toitures traditionnelles de 
la ville. 

Dans les aires de prolongement, les toitures sont plates. Elles 
sont engazonnées ou plantées,ou encore aménagées en terrasses 
accessibles. Les acrotères des bâtiments contigus règnent. 

Des dispositions particulières peuvent être prises pour traiter le cas 
des toitures lors d'agrandissement de bâtiment ne respectant 
pas les règles ci-dessus. 

Pour des raisons architecturales, certaines parties de la toi­
ture peuvent être pourvues d'un autre matériau de couverture 
et respecter d'autres pentes. 

6.4 Dans la mesure du possible, les combles prennent jour sur les 
façades à pignon. Des petites fenêtres rampantes, type taba­
tières, ou des lucarnes peuvent être aménagées sur le pan des 
toitures aux conditions suivantes : 

Tabatières 

- surface maximum par tqbatière 

- surface maximum des tabatières par 
pan de toiture 

- saillie maximum par rapport à la 
couverture 

Lucarnes 

= 1 , 2 m2 

= 3 % surf ace du pan 

= 0,10 m 

La réalisation d'une lucarne n'a pas pour but d'obtenir un 
volume habitable supplémentaire en dehors du gabarit de la 
toiture. Les dimensions doivent être réduites au minimum né­
cessaire pour respecter les règles de la salubrité. 

La couverture et les joues sont, soit identiques à celle de 
la toiture, soit en verre ou en cuivre; 

- hauteur maximum de la face entre toiture 
aval et embrasure supérieure = 1.00 m 

- largeur totale additionnée des lucarnes 
par rapport à la moyenne des longueurs = 1/3 
faîte-corniche 

Les terrasses encastrées dans la toiture ne sont pas autorisées 



6.5 Les superstn.ictures gui érœrgent des toitures doivent être réduites au mi­
nim.lm nécessaire. Dans la mesure du possible, les antennes TV sent instal­
lées soos la toiture; dans tous les cas, les installations appa­
rentes sont limitées à une seule par bâtiment. Des capteurs 
solaires peuvent, exceptionnellement, remplacer les matériaux 
traditionnels de couverture. La Municipalité fixe les condi­
tions d 'in,tég:cation de ces installa tians. 

6. 

6.6 Les règles applicables aux bâtiments existants sont réservées. 

7. AIRE DE DEGAGEMENT 

Cette surface a~sure le dégagement des bâtiments édifiés dans les 
aires de construction. On ne peut y réaliser que : 

- des murs, terrasses, balcons, couverts, coursives, avant-corps 
et avant-toits; 

- des cheminements piétonniers; 

- des équipements de jeux et de loisirs; 

- des petites dépendances, type cabane de jardin, ne servant ni à 
l'habitation, ni à l'exercice d'une activité professionnelie. 
Surface maximum par parcelle 30 m2, hauteur maximum à la corni­
che, 3.00 m, toiture plate ou à pan, couverte de tuiles; 

- les petites constructions et installations indispensables à un 
service public; 

- des petites places de stationnement pour véhicules (maximum 
3 unités). 

8. AIRE DE MOUVEMENT - AIRE DE STATIONNEMENT - CIRCULAT.ION 

8.1 Le système de circulation défini par le plan a un caractère 
impératif. Le tracé des voies de circulation et la délimita­
tion de l'aire de mouvement et de l'aire de stationnement 
peuvent toutefois subir de petites modifications d'implanta­
tion pour s'adapter aux nécessités. 

Des empiètements peuvent être autorisés sur l'aire de mouve­
ment, pour autant que l'usage de l'espace ou de la voie ne 
soit pàs réduit au niveau du sol. 

Le$ cotes d'altitude mentionnées au plan doivent être respec­
tées avec une tolérance de plus ou moins 20 cm. 

8.2 Le stationnement des véhicules est organisé principalement 
dans les aires de stationnement. Des places de parc peuvent 
êtr~ autorisées par la Municipalité en nombre restreint dans 
l'aire de mouvement et sous certaines conditions dans l'aire 
de dégagement. 

Des garages peuvent être aménagés : 

- dans les aires de stationnement, sous forme de constructions 
souterraines; 

- au sous-sol des nouveaux bâtiments édifiés dans les aires de 
construction et les aires de prolongement; 



- au sous-sol et au rez-de-chaussée des bâtiments existants, 
pour autant que la création de garages soit compatible avec 
le respect de l'architecture de la construction et ne com­
promette pas l'animation de la rue. 

La Municipalité fixe les conditions de raccordement des accès 
privés, des places de stationnement et des garages à la voie 
publique. 

7. 

8.3 L'arborisation. figurée au plan d'extension partiel est obliga­
toire. Elle est constituée d' "essences urbaines" telles que, par 
exemple, tilleuls, platanes, maronniers, érables. L'implanta­
tion mentionnée est indicative. 



9. DISPOSITIONS FINALES 

9.1 Avant de· soumettre· à l'enquête publique un projet de 
construction ou de transformation, ·le propriétaire pré­
sente à la Municipalité une esquisse de ses intentions 
ou un avant-projet. La Municipalité se détermine sur le 
principe des travaux projetés. Elle conseille le proprié­
taire et fixe ses exigences en ce qui concerne le contenu 
du dossier d'enquête qui doit normalement comprendre, en 
plus des documents légaux, le dessin des façades des bâ­
timents contigus ou voisins. 

La Municipalité a la faculté de soumettre tout projet de 
construction à l'examen de spécialistes (architectes, 
urbanistes, géomètres) ou d'une commission consultative. 

9.2 La Municipalité peut refuser un permis de construire si 
l'ouvrage, bien que conforme aux dispositions réglemen­
taires applicables, n'est pas satisfaisant du point de 

8. 

vue esthétique oo est centra.ire aux buts dU présent plan d'extension. 

9.3 Exceptionnellement des dérogations peuvent être accordées 
aux dispositions du présent document, notamment : 

- lorsque :•application stricte d'une règle va à l'en­
contre du bon aménagement de cette partie de la ville; 

- lorsqu'il importe de tenir compte de cas non prévus; 

- lorsqu'il s'agit de permettre la réalisation de construc-
tions ou d'installations d'utilité publique ou d'inté­
rêt général don~l'architecture réclame des dispositions 
particulières. 

En aucun cas une dérogation ne peut mettre toutefois en 
cause la conception de l'aménagement projeté, ni léser 
les intérêts d'un propriétaire voisin ou compromettre 
.l'intérêt général. 

9.4 Pour ce qui n'est pas prévu dans le présent règlement, 
les dispositions du règlement communal sur l'aménagement 
du territoire et la police des constructions sont appli­
cables. 

9.5 Le présent document entre en vigueur dès son approbation 
par le Conseil d'Etat du canton de Vaud. Il abroge toute 
disposition antérieure contraire, notamment : 

- les plans fixant les limites de construction du : 

- 1 6 octobre 19 56 
- 26 octobre 1962 
- 1 6 juin 1964 
- 20 juin 1967 

et le plan d'extension partiel du 16 juin 1964. 

Annexes photos 1 , 2a, 2b, 2c, 2d, 3a, 3b, 3c; 
- liste des propriétaires. 
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